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CLE du 26 avril 2018 
 

DELIBERATION 
 

Objet : Motion ĐoŶĐeƌŶaŶt l’aƌƌġt des aides de l’AgeŶĐe de l’eau auǆ pƌojets de ƌĠhaďilitatioŶ des 
sǇstğŵes d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif 
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l’eau RMCͿ 
 

M. CANELLAS (DDT 48, excusé a 

donné pouvoir à la DDTM 30) 
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Motion concernant l’aƌƌġt des aides de l’AGENCE DE L’EAU aux 

projets de réhabilitation des sǇstğŵes d’AssaiŶisseŵeŶt NoŶ 
Collectif    

 
 

Loƌs de la ƌĠuŶioŶ de la CoŵŵissioŶ LoĐale de l’Eau des GaƌdoŶs du Ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϳ, daŶs le Đadƌe des 
échanges liés à la Loi de finances 2018 et ses impacts sur la compétence GEMAPI, les membres de la CLE ont 

égaleŵeŶt foƌteŵeŶt souligŶĠ les ĐoŶsĠƋueŶĐes des oƌieŶtatioŶs ďudgĠtaiƌes de Đette loi à l’Ġgaƌd du 
dispositif d’aides de l’AgeŶĐe de l’eau. 
 

EŶ effet, l’AgeŶĐe de l’eau a iŶfoƌŵĠ, paƌ Đouƌƌieƌ eŶ date du Ϯϱ oĐtoďƌe ϮϬϭϳ, les SeƌviĐes PuďliĐs 
d’AssaiŶisseŵeŶt NoŶ ColleĐtif ;SPANCͿ, Ƌu’elle Ŷ’aĐĐoƌdeƌa pas d’aide auǆ pƌojets d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ 
ĐolleĐtifs ;ANCͿ Ƌui seƌoŶt pƌogƌaŵŵĠs pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ ;foƌfait ƌĠhaďilitatioŶ et foƌfait aŶiŵatioŶ paƌ 
dispositif) dont les dossiers seront déposés ultérieurement à la date du 31 octobre 2017. 

 

L’augŵeŶtatioŶ de la ĐoŶtƌiďutioŶ des ageŶĐes de l’eau au ďudget d’autƌes opĠƌateuƌs du doŵaiŶe de 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et la ƌĠduĐtioŶ des ƌedevaŶĐes Ŷettes dispoŶiďle pƌĠvues pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ et les 
suivantes, contƌaiŶt Đes deƌŶiğƌes à ƌevoiƌ dğs ϮϬϭϴ, paƌ aŶtiĐipatioŶ, leuƌ dispositif d’aides. 
 

Dans ce contexte, le rôle des SPANC se voit ainsi « réduit » au contrôle de la conformité des dispositifs ANC 

sans la possibilité de proposer un accompagnement technico-financier auprès des particuliers concernés par 

un dispositif non conforme. 

 

Aussi, est-il proposé la motion suivante : 

 

1 - RAPPEL SUR LES AGENCES DE L’EAU ET LES COMITES DE BASSIN 

 

Les ageŶĐes de l’eau soŶt des ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs de l’Etat plaĐĠs sous la tutelle du ministère de la 

tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue et solidaiƌe. Il Ǉ eŶ a ϲ suƌ le teƌƌitoiƌe ŶatioŶal : l’ageŶĐe de l’eau RhôŶe MĠditeƌƌaŶĠe 
Corse intervient ainsi sur un grand quart sud-est de la France, sur les bassins hydrographiques du Rhône et 

des fleuves côtiers méditerranéens (bassin Rhône Méditerranée) et sur la Corse (bassin de Corse). 

 

Les ageŶĐes de l’eau soŶt adossĠes à des ĐoŵitĠs de ďassiŶ, iŶstaŶĐes de gouveƌŶaŶĐe paƌteŶaƌiale où toutes 
les paƌties pƌeŶaŶtes ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ l’eau soŶt ƌepƌĠsentées : collectivités, associations, industriels, 

agriculteurs, etc. Les comités de bassin sont compétents pour débattre de tout ce qui relève de la politique 

de l’eau et ŶotaŵŵeŶt valideƌ les pƌogƌaŵŵes d’iŶteƌveŶtioŶ des ageŶĐes de l’eau. 
 

Les agences de l’eau se fiŶaŶĐeŶt eǆĐlusiveŵeŶt paƌ des ƌedevaŶĐes paǇĠes paƌ les ĐoŶsoŵŵateuƌs d’eau, 
les iŶdustƌiels, les pƌoduĐteuƌs d’ĠleĐtƌiĐitĠ, les agƌiĐulteuƌs et les pġĐheuƌs, eŶ foŶĐtioŶ des ƋuaŶtitĠs d’eau 
Ƌu’ils pƌĠlğveŶt, de la pollutioŶ Ƌu’ils ƌejetteŶt ou de l’iŵpaĐt de leuƌ aĐtivitĠ suƌ les ŵilieuǆ aƋuatiƋues. Il 
s’agit aiŶsi de la ŵise eŶ œuvƌe du pƌiŶĐipe pollueuƌ-payeur. 

 

L’aƌgeŶt aiŶsi ĐolleĐtĠ est utilisĠ paƌ les ageŶĐes de l’eau pouƌ suďveŶtioŶŶeƌ les pƌojets de lutte ĐoŶtƌe la 
pollution (assainissement domestique, réduction des pollutions industrielles et agricoles), de préservation 
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des ƌessouƌĐes eŶ eau potaďle ;eŶ paƌtiĐulieƌ des Đhaŵps ĐaptaŶt pƌioƌitaiƌesͿ, d’ĠĐoŶoŵie d’eau et de 
gestion équilibrée de la ressource en eau, ainsi que de restauration des rivières, milieux aquatiques et zones 

humides et milieux marins. 

 

Les pƌiŶĐipauǆ ďĠŶĠfiĐiaiƌes des ageŶĐes de l’eau soŶt les ĐolleĐtivitĠs loĐales : eŶ ϮϬϭϳ, l’ageŶĐe de l’eau 
pƌĠvoit aiŶsi d’aĐĐoƌdeƌ plus de ϰϱϬ M€ d’aides, doŶt ϴϱ% à des ĐolleĐtivitĠs. Il s’agit d’aƌgeŶt ƌĠiŶjeĐtĠ daŶs 
l’ĠĐoŶoŵie loĐale et doŶĐ d’eŵplois : il a aiŶsi ĠtĠ ĐalĐulĠ Ƌu’ϭ M€ d’aides d’uŶe ageŶĐe de l’eau, Đ’est eŶ 
moyenne 24 emplois induits dans le BTP. 

 

Il s’agit aussi d’uŶ outil de solidaƌitĠ eŶtƌe les teƌƌitoiƌes au profit des territoires ruraux, pour les aider à faire 

faĐe à leuƌs ďesoiŶs d’ĠƋuipeŵeŶt eŶ ŵatiğƌe d’eau potaďle et d’assaiŶisseŵeŶt. 
 

EŶ ƌĠsuŵĠ, le sǇstğŵe des ageŶĐes de l’eau est uŶ ŵodğle veƌtueuǆ Ƌui peƌŵet de ƌeleveƌ les dĠfis 
d’aŵĠlioƌatioŶ de la ƋualitĠ de l’eau de Ŷos Ŷappes, ƌiviğƌes, laĐs et littoƌauǆ, eŶ ƌĠpoŶse ŶotaŵŵeŶt auǆ 
objectifs exigeants assignés par la directive-Đadƌe suƌ l’eau, aiŶsi Ƌue de faiƌe faĐe auǆ dĠfis ĐoŶsidĠƌaďles 
d’adaptatioŶ à uŶ ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue doŶt les effets suƌ l’eau soŶt ĐhaƋue aŶŶĠe plus peƌĐeptiďles, et Đe 
eŶ s’appuǇaŶt suƌ uŶ paƌteŶaƌiat Ġtƌoit aveĐ tous les ŵaîtƌes d’ouvƌages, eŶ paƌtiĐulieƌ les ĐolleĐtivitĠs. 
 

2 – LE DISPOSITIF D’AIDES DE L’AGENCE DE L’EAU RMC POUR L’ANC 

 

La loi suƌ l’eau et les ŵilieuǆ aquatiques de 2006, LEMA, a renforcé les compétences des communes en 

ŵatiğƌe de ĐoŶtƌôle de l’ANC et les oďligatioŶs des paƌtiĐulieƌs. DaŶs Đe Đadƌe, l’AgeŶĐe de l’eau aĐĐoŵpagŶe 
les collectivités et les particuliers en mobilisant ses partenaires et en accordant des aides financières. 

 

EŶ ŵatiğƌe d’aides, l’AgeŶĐe de l’eau RMC pƌopose daŶs soŶ dispositif : 
 

 Des aides aux collectivités ayant créé un SPANC via : 

o UŶe pƌiŵe pouƌ le ĐoŶtƌôle et l’eŶtƌetieŶ des iŶstallatioŶs d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif, 
o UŶe aide pouƌ l’aŶiŵatioŶ et la ĐooƌdiŶatioŶ d’opĠƌatioŶs ĐolleĐtives de ƌĠhaďilitatioŶ des 

ANC. 

 

 Une aide aux particuliers de 3 ϬϬϬ € paƌ iŶstallatioŶ ƌĠhaďilitĠe Ƌui doit tƌaŶsiteƌ paƌ le SPANC, leƋuel 
doit mener une opération groupée de réhabilitation et être à jour dans son zonage. 

 

Ce dispositif, à compter du 31 octobre 2017, est donc à priori réduit à la seule aide aux collectivités pour le 

contrôle des installations ANC. 

 

 

4 - LES CONSEQUENCES POUR LE TERRITOIRE 

 

Au regard des enjeux baignades sur le bassin versant des Gardons et afiŶ de ĐoŶtƌiďueƌ à l’atteiŶte des 
oďjeĐtifs de la DCE, il est esseŶtiel de pouƌsuivƌe le tƌavail suƌ l’aŵĠlioƌatioŶ des sǇstğŵes d’assaiŶisseŵeŶt 
non collectif. Le SAGE des Gardons recommande par ailleurs la réalisation de diagnostics des assainissements 

autonomes en priorisant les installations les plus conséquentes (établissement touristiques) mais également 

les Ŷappes stƌatĠgiƋues pouƌ l’aliŵeŶtatioŶ eŶ eau potaďle daŶs les seĐteuƌs les plus vulŶĠƌaďles ;Disp.Cϯ-

1.5). 




